
Apr�s le succ�s des mobilisations dans l’�ducation et celle 
des retrait�s, la mobilisation interprofessionnelle a forte-
ment exprim� les attentes sociales des salari�s et l’exigen-
ce d’une autre r�partition des richesses.
Des milliers de salari�s, de jeunes, de retrait�s et de priv�s 
d’emploi ont d�fil�, dans pr�s de 200 manifestations, avec 
de tr�s nombreux arr�ts de travail dans les entreprises.
Les politiques de bas salaires, de suppression et pr�carisa-
tion de l’emploi, la r�duction de la protection sociale, des 
services publics et des droits des salari�s sont bien les 
raisons de la crise. Ces choix politiques donnent des gages 
aux march�s financiers et aux agences de notation avec 
des cons�quences dramatiques pour les salari�s et les 
retrait�s qui d�bourseront quinze fois plus que les plus ri-
ches.  
Chaque avanc�e gagn�e par les salari�s inversera la r�-
partition des richesses cr��es et repr�sentera des milliards d’€uros au niveau national et europ�en. 
Cela permettra de transformer r�ellement et durablement le travail, d’augmenter le pouvoir d’achat, de ga-
rantir une protection sociale de qualit� et de d�velopper des services publics pour r�pondre aux besoins 
sociaux. 
Sortir de la crise passe par l’augmentation des salaires et pensions, par des cr�ations d’emplois dans le 
public et le priv�, et par le d�veloppement de notre outil industriel. La CGT continuera d’agir avec les sala-
ri�s, y compris en p�riode pr� �lectorale, sur chaque lieu de travail, pour une v�ritable alternative � la crise 
et gagner du progr�s social pour tous.
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Exigeons un p�le financier public
La banque Dexia, dans une course effr�n�e � la 
rentabilit� financi�re, a plac� des � cr�dits toxi-
ques � aux collectivit�s territoriales rendues 
exsangues par la suppression de la taxe profes-
sionnelle. Elle a �t� renflou�e � hauteur de 6,4 
milliards d’€uros en 2008 par les �tats fran�ais 
et belge. 
Elle a investi 6,6 milliards d’€uros dans des en-
treprises qui violent les Droits de l’Homme et a 
financ� des colonies isra�liennes en Cisjorda-
nie. Apr�s son d�mant�lement visant � �viter la 
faillite, la CGT d�nonce la mise � contribution 
de la Banque Postale � hauteur de 3 milliards 
d’€uros et exige la cr�ation d’un p�le financier 
public compos� notamment de La Poste, de la 
Caisse des D�p�ts et Consignations, de la Ban-
que de France et des Caisses d’�pargne.

SOSHial � co�t bas ?
SOSH est une offre mobile d’Orange sans engage-
ment � souscrire uniquement via internet. St�phane 
Richard, PDG � high cost � de FT-Orange, a indi-
qu� que l’offre � SOSH � �tait la r�ponse � low 
cost � mais pas � low service � ni � low valeur � vis
-�-vis des clients.
Quelles seront les cons�quences pour les salari�s 
de FT ? 
A cette demande de la CGT, concernant l’avenir de 
nos coll�gues dans les boutiques ainsi que ceux de 
la relation client par t�l�phone, la direction de FT 
r�pond � low effectifs � et sous-traitance ! 
Quant � la parure sociale de l’offre, gare aux effets 
des achats de mobiles � cr�dit sur la cible commer-
ciale � low pouvoir d’achat �.
Il pourrait s’agir finalement de trappes � bas co�t 
qui fragiliseront l’ensemble du mod�le �conomique 
de FT-Orange, avec des effets d�sastreux pour les 
salari�s !

DET, DET Adjoints: la souffrance 
invisible
Avec les r�organisations incessantes, le per-
sonnel sous tension � manager au quotidien, 
les arr�ts de travail qui explosent, peu ou pas 
de moyen de remplacement, les horaires � ral-
longe, les activit�s suppl�mentaires � piloter, 
les DET et DET adjoints ne supportent plus le 
tourbillon infernal dans lequel La Poste les en-
ferme. Dans les silences exprim�s, plus rien 
n’arrive � masquer leur exasp�ration. 
Quand La Poste r�pond par l’argent de la part 
variable et la promotion, l’UFC-CGT propose 
l’embauche de guichetiers, le retour � un enca-
drement de proximit� et une charte de l’enca-
drement (via l’UGICT-CGT) qui r�affirme les 
principes d’autonomie et de participation effecti-
ve � la strat�gie de l’entreprise ainsi que le res-
pect de la l�gislation sur les 35h.

Quand �a d�rape ….
Il est dans la langue fran�aise un mot assez laid : 
chosifier, parfois utilis� pour caract�riser l’attitude de 
quelqu’un qui consid�re une personne comme un 
objet. Quand un cadre �crit � J’aimerais qu’on re-
parle de cette action pour qu’on mette sous tension 
les managers sur le business ce mois-ci� (extrait 
d’un mail d’un responsable de centre d’appels Oran-
ge) il n’a sans doute pas la volont� de � chosifier � 
ses collaborateurs. 
Mais il y a dans cette expression les germes d’une 
attitude qui peut l’amener � oublier qu’il travaille 
avec des gens. La pression mise par l’entreprise 
pour atteindre ses objectifs de rentabilit�, entre au-
tres, fait qu’en tant que cadre on peut parfois en 
oublier les fondamentaux, l’humain ne marche pas 
sur du 220…



�chos

Les saoudiennes vo-
teront … en 2015
Le roi Abdallah d’Arabie 
saoudite vient d’accorder 
aux femmes le droit de vote 
et d’�ligibilit� � compter des 
prochaines �lections muni-
cipales en 2015. Une avan-
c�e majeure dans ce pays 
ultraconservateur o� les 
droits des femmes sont 
bafou�s. 
Les Saoudiennes ne peu-
vent pas, par exemple, sor-
tir de chez elles sans un 
homme de leur famille, elles 
n’ont pas le droit de condui-
re, elles peuvent �tre chas-
s�es de leur domicile par 
leur mari sans pouvoir s’y 
opposer, etc...
Quelle port�e aura ce nou-
veau droit au vu des nom-
breuses discriminations 
dont les femmes font l’objet 
dans ce pays ? 
Cette avanc�e reste symbo-
lique dans un pays o� tout 
reste � faire pour am�liorer 
la condition des femmes.

International
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Des retrait�s ac-
tifs !
Le 6 octobre, � l’appel des 
syndicats CGT, CFDT, 
UNSA, CFTC, FGR FP, 
110 manifestations de 
retrait�s ont eu lieu en 
France, avec mobilisation 
ind�niable et tr�s fort m�-
contentement.
L’augmentation des retrai-
tes est une des principales 
revendications pour une 
population au pouvoir d’a-
chat diminu�, mais aussi 
revalorisation de celles-ci 
index�e sur les salaires, 
un minimum retraite. 
La hausse des d�penses 
de sant� et de mutuelles 
est aussi contest�e.
Ils revendiquent un nou-
veau droit pour l’aide � 
l’autonomie, relevant de la 
S�curit� Sociale et, refus� 
par le gouvernement.
Le 11 octobre, ils ont �t� 
pr�sents dans les multi-
ples manifestations contre 
les plans d’aust�rit�.

Le gouvernement fait les poches des malades
Le patronat affirmant que � les salari�s s’arr�tent par plaisir et 
les m�decins r�digent des arr�ts de complaisances �, le gou-
vernement ob�it avec le projet de Loi de Financement de la 
S�curit� sociale 2012.
Il pr�voit de passer, pour le calcul des indemnit�s journali�res, 
du salaire brut au salaire net. Ce montant, qui est d�j� bas, 
diminuera encore pour les personnes fragilis�es par la mala-
die. Au final, alors que l’organisation et les situations de travail 
sont tr�s souvent la cause de pathologies, cela se traduira 
pour tous les salari�s par une augmentation des cotisations 
pr�voyances pay�es ou par une baisse du montant de l’indem-
nisation, ce qui est intol�rable pour la CGT.

Social

Emploi

Se soigner ? Un luxe pour beaucoup !
Alors que pr�s d’un fran�ais sur 3 renonce � se soigner faute 
de moyens financiers (chiffre nettement en hausse depuis 2 
ans selon un sondage CSA pour Europ Assistance), un projet 
concernant la m�decine lib�rale pr�voit de cr�er un secteur 
optionnel autorisant les d�passements d’honoraires pour cer-
tains sp�cialistes (chirurgiens, anesth�sistes et gyn�cologues-
obst�triciens) mais aussi, dans un nouvel espace tarifaire, 
l’ensemble des m�decins. Leurs promoteurs se d�fendent en 
arguant que ces d�passements seraient encadr�s et mieux 
rembours�s par les compl�mentaires. 
La CGT s’insurge contre cette proposition qui ne ferait que 
renforcer le renoncement aux soins qu’ils soient courants, 
dentaires ou optiques. En effet, nul doute qu’au travers des 
cotisations mutuelles ou directement par les � franchises �, 
cette mesure serait en totalit� � la charge des usagers de la 
sant�.

�chos
L’emploi, premi�re pr�occupation des Fran-
�ais
Plus de 8 Fran�ais sur dix (82%) placent l’emploi et la situa-
tion financi�re de leur foyer en t�te d’une liste de sujets de 
pr�occupation de la vie quotidienne, selon un sondage pu-
bli� par LH2 pour la soci�t� Dom Plus. 
72% de ceux qui se disent pr�occup�s par les finances du 
foyer s’inqui�tent notamment de la part qu’occupent dans 
leur budget les d�penses indispensables comme le logement 
ou l’alimentation.
72% des sond�s se disent �galement pr�occup�s par leur 
retraite, et la prise en charge d’un proche d�pendant. 
Par ailleurs, pour la moiti� des personnes interrog�es (mais 
pour 57% de la tranche des 50-64 ans), la retraite devrait 
�tre un sujet prioritaire de la campagne de la pr�sidentielle.

Ing�nieurs syndi-
qu�s : �a le fait !
68% des ing�nieurs dipl�-
m�s estiment le statut de 
cadres compatible avec 
l’engagement syndical. 
Seuls 32% des ing�nieurs 
pensent que le statut de 
cadres est incompatible 
avec l’engagement syndi-
cal. 
C’est ce que r�v�le la 22�-
me enqu�te, r�alis�e par 
l’Observatoire des ing�-
nieurs, aux mois de mars 
et avril derniers. 
Avec 45 000 questionnai-
res exploitables, l’�tat des 
lieux est significatif.
En France, on d�nombre 
685 735 ing�nieurs actifs 
(en activit� et demandeurs  
d’emploi) dont 62% �g� de 
moins de 40 ans et 26% 
de femmes parmi les 
moins de 30 ans. 
Une population jeune et 
dynamique, qui � la ques-
tion : � un ing�nieur doit-il 
s’engager pour transfor-
mer la soci�t� ? �, r�pond 
oui � 85%.

Aides aux entreprises : 172 milliards 
d’€uros !!!
La CGT a �t� re�ue le 20 septembre, par la ministre du Bud-
get Val�rie P�cresse, dans le cadre d’une consultation de 
tous les acteurs sociaux. S’appuyant sur le rapport du 
Conseil des pr�l�vements obligatoires, d’octobre 2010, chif-
frant � 172 milliards d’€uros le montant total des aides publi-
ques (�tat et collectivit�s locales) aux entreprises, Bernard 
Thibault a r�clam� � avec insistance � au gouvernement,  
que les salari�s � aient voix au chapitre � sur les aides publi-
ques attribu�es � leur entreprise. 
La CGT a propos� un dispositif conditionnant la l�galit� de 
ces aides au fait que l’entreprise concern�e � soit � jour en 
ce qui concerne le respect de ses obligations sociales �. 
Mme P�cresse a d�clar� �accepter de r�fl�chir sur le su-
jet�� la d�l�gation.

Les grecs se f�-
chent !
Des dizaines de milliers de 
personnes ont manifest� en 
d�but de mois � Ath�nes 
pour d�noncer les mesures 
d’aust�rit�. Les salari�s du 
public protestaient contre la 
derni�re mesure gouverne-
mentale, mise en place 
sous la pression de la tro�ka 
(Banque centrale europ�en-
ne, Fonds mon�taire inter-
national, Union europ�en-
ne) pour r�duire la dette 
visant � mettre au ch�mage 
technique 30 000 fonction-
naires avec 60% de leur 
salaire avant d’�tre mis d’of-
fice � la retraite. Le salaire 
des fonctionnaires avait 
d�j� �t� rabot� de 15% l’an 
dernier. 
� terme, ce serait 150 000 
fonctionnaires de moins d’ici 
� 2015 sur 750 000 fonc-
tionnaires. Ils sont sortis 
dans les rues car ce sont 
eux qui sont les plus mena-
c�s en raison de l’aust�rit�, 
et maintenant ils sont pla-
c�s en ch�mage partiel !


